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Laloi pourA une RA©publique numA®©rique
Description

PrA®©sentation delaloi du 7 octobre 2016.

A«lLe numA®rique constitue une nouvelle opportunitA© de dA©vel oppement, de croissance et de partage

pour notre pays, Nos entreprises et nos concitoyens A».A Ainsi commence 18€™exposA© des motifs de la
loi du 7 octobre 2016 pour une RA©publique numA®rique. Cette loi, trA’s atendue, a AGtA©
|&E™occasion d&€™une enrichissante expA©rience collaborative, puisquaE™elle a pu A%re dA©Dbattue en
ligne, sur une plate-forme dA©diA©e. Celle-ci a rA©uni plus deA 21 000A contributeurs, et S3E™est
rA©vA©IA©e riche en rA©flexions, les objectifs de la loi AGtant particuliA rement essentiels pour la
sociAGtA© civile. Si le texte final paraA®t satisfaisant sur le fond, on dA©plorera encore une fois un
foisonnement de dispositions ordonnA®©es dans un sens qui NAE™est pas toujours trA”s cohA©rent, A

|&E™instar de laloi du 7 juillet 2016 relative A la libertA© de crA©ation (voirA La remA nA°40, p.21).

LAE™intitlA© mA2me de la loi n&€™a parfois que peu de rapport avec son contenuA ! Sont
prA©sentA©s les points les plus remarquables pour le droit de la communication, sans prA©juger de leur
importance dans |e texte, ni tendre A 18€™exhaustivitA©.

Open Data

Letitre 1¥A delaloi porte sur lacirculation des donnA©es et du savoir. Une grande partie est consacrA©e
A 1&€™ouverture par dA©faut des donnA©es, parachevant ains le mouvement engagA®© par 1aA A« loi
Valter A».
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Avec un luxe de dA®©tails, laloi du 7 octobre rA©forme de nombreuses dispositions prA©existantes, dontle
code des relations entre le public et 12€™administration, afin dA€™A®tablir le principe prA©citA©.Outre
le droit d&€™accA’s des usagers, cA€™est la communication spontanA©e des donnA©es par les
administrations qui est recherchA©e, y compris en ligne, dans un standard ouvert et rACutilisable. La
variAO©tA© des donnA©es concernA©es est grande. La loi A©tablitA une distinction entre les donnA©es
publiquesA (documents administratifs, donnA©es des administrations prA©sentant un intAOrA%
A©conomique, social, sanitaire ou environnemental, donnA©es de rA©fA©rence€E)A et les donnA©es
daE™intA©rA% gAO©nAOralA (donnA©es de jurisprudence, donnA©es produites dans le cadre de la
gestion dAGIA©QUA©e daE™un service publica€!), celles-ci pouvant de plus Adre A©changA©es
gratuitement entre administrations. On signalera queA lesA A« codes sources A»A des logiciels font
dA©sormais partie des donnA©es communicables, de mAame que les rA gles relatives A un traitement de
donnA®©es agorithmiqueA doivent Adtre communiquA©es aux administrA©s, lorsque celui-ci est utilisA©
pour A©tablir une dA©cision individuelle.

La loi ne manque pas da€™A®tablirA des limites A ce principe da€™ouverture, afin de mA©nager un
certain A©quilibre avec les droits des tiers ou le respect de certains impAC©ratifs. CAE™est ainsi quaE™elle
limite la communication des documents faisant A©tat da&€™AOIA©ments de la vie privA©e, ou
da€™informations de nature commerciade ou industrielle, aux seuls intAOressA©s. De mAame, la
publication de documents comportant des donnA©es personnelles NAE™est possible quaE™avec le respect
deA troisA A« conditions alternatives A»A : si une disposition IA©gidative 1&8€™exigeA ; si 1&€™accord
des personnes concernA©es a AOtA© recueilliA ; si un traitement rendant impossible leur identification a
AOtA© utilisA©. De mA2@me, un certain nombre de documents ne peuvent faire |2€™objet d4€™une
communication, lorsque celle-ci est notamment susceptible de porter atteinte au secret de la dA©fense
nationale, A la sA»retA© de 18E™A%otat, A la SA©curitA© des personnes ou A la SA©curitA© des
systA"mes da€™information des administrations. Un service public de la donnA©e sera chargA© de la
mise en A“uvre de ces dispositions A 13€™A©gard des bases de donnA©es de 1286™A%otat.

Droit des donnA©es per sonnelles

Les modifications apportA©es par la loi au droit des donnA®©es sont A©galement substantielles, bien
quaE™incomplA“tes. En 1&€™occurrence, 18€™entrA©e en vigueur du rA glement europA©en viendra
parachever une rA©forme da€™ampleur destinA©e A renforcer les droits des personnes sur leurs
donnA©es. Ca&E™est malgrA© tout 1&€™intention affichA©e dans le prA©sent texte, qui commence par
affirmerA un nouveau droit A 14€™autodA©termination informationnelle, selon lequel toute personne peut
contrA’ler les usages qui sont faits de ses donnA®©es personnelles. Cette crA©ation conforte
|l&E™A©volution vers un droitA A« A A»A 12€™identitA©, notamment dans sa dimension numA®©rique,
en prenant le parti d4€™un droit extrapatrimonial. Le choix est conforme A |a tradition franA8aise, et se
veut plus protecteur des intA©rAas des personnes, notamment A 1&€™encontre des usages commerciaux
de leurs donnA©es.
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Au-delA | la loi s&€™attache surtout A rA©former des points plus prA©cis, crA©ant ASA et IA de
nouveaux droits A la portA©e limitA©e. Tel est le cas avec la consA©cration, toute relative, d&€™un droit
A 1&€™oubli pour les mineurs, qui permet de demander 14€™effacement des donnA©es collectA©es
pendant leur minoritA®©. 11 en est de mA3me avec un droit sur les donnA©esA post mortem, qui permettra
de dA©cider du sort de celles-ci aprA"s la mortA ; c&€™est IA une disposition qui intAOressera
particuliA"rement le marchA© de 1aA A« mort numA®©rique A»,A notamment A travers les nouvelles
applications dA©diA©es A la gestion de ces stocks da&€™informations. La loi ajoute aussi un droit A la
portabilitA© et la rA©cupA©ration des donnA©es (hors de la loi du 6 janvier 1978), permettant A toute
personne de rA©cupACrer celles-ci auprA™s du fournisseur d4€™un service de communication au public en
ligne.

A€ cela sa€™gjoutent des dispositions relatives aux missions de la Commission nationale de
|l&E™informatique et des libertA©s (CNIL). Pour des raisons logiques, celle-ci est rapprochA©e de la
Commission d&€™accA"s aux documents administratifs (CADA), le prA©sident de la seconde devenant
A©galement membre de la premiAre. De mA3me, les deux commissions peuvent se rA©unir en un
collA"ge unique sur tout sujet d3€™intA©rA% commun. Outre un pouvoir de certification des dispositifs
d&€™anonymisation (notamment en lien avec la rA©utilisation de donnA®©es publiques),A la CNIL voit
son pouvoir de sanction prA©cisA©, notamment en cas d&™urgence avec une procA©dure
accACIAOrA©e, et au niveau du montant des sanctionsA pA©cuniaires, pouvant dA©sormais atteindre
jusquaE™A 3 millions da€™euros (dans |&€™attente de 1&€™entrA©e en vigueur duA rA“glement
europA©en, qui va encore rehausser le plafond).

PropriAG©tA® littACraire et artistique

En matiA re de propriAOtA© intellectuelle, on relA"veA trois dispositions importantes. A Concernant les
exceptions aux droits d&€™auteur, la loi consacre une dA©rogation au droit de reproduction des auteurs
daE™A“uvres da€™architecture et de sculpture placA©es dans des lieux publics, limitA©e A des
finaitA©s non commerciales. Cette exception, improprement appel A©eA A« libertA© de panorama A», a
AOtA©® |&™occasion de vives discussions, certains lui reprochant le manque A gagner quaE™elle
entraA®ne pour les auteurs des A“uvres en cause, dA&€™autres regrettant sa portA©e trop limitA©e. Il est
nA©anmoins certain qua€™elle prend en compte la rA©alitA© de pratiques qui sont de plus en plus
difficiles A contrA’ler sur les services de communication en ligne. La loi crA©e A©galementA une
exception dite deA Text Data Mining, qui permet da€™effectuer des copies numA©riques A partir
d&€™une source licite en vue de fouiller des textes et donnA©es de nature scientifique, dans un but de
recherche publique et sans finalitA© commerciae.

Enfin, unA A« nouveau A»A droit de communication publique est accordA© aux chercheurs sur leurs
travaux, faisant suite, IA encore, A une revendication ancienne et auA dA©veloppement de pratiques
nouvelles. Ce droit, qui ne figure pas dans le code de la propriA©tA© intellectuelle mais dans le code de la
recherche, leur permet deA diffuser gratuitement en ligne, et dans un format ouvert, les travaux
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scientifiquesA dont ils sont les auteurs, lorsque ceux-ci ont AOtA© financA©s principalement A 1&€™aide
de fonds publics, y compris lorsquaE™ils ont JA©jA fait 1&2€™objet d&€™une publication (exclusive) chez
un A@©diteur. Autrement dit, cette disposition vise A contrecarrer le monopole dont peuvent disposer
certains A©diteurs sur les rA©sultats des travaux scientifiques, et encourage au dA©vel oppement
daE™archives ouvertes enA Green Open Access.

NeutralitA© dela€™inter net

Faisant suite au rA"glement europA©en du 25 novembre 2015, et aux lignes directrices de I&E™ORECE (
voirA La remA nA°40, p.17), la loi transpose le principe de neutralitA© de |&€™internet dans le droit
franA8ais. Toute discrimination, effectuA©e par un fournisseur de services de communication
A®lectronique, est ainsi interdite dans 1&€™accA's au rA©seau ou A un service, qu’ elle soit fondA©e sur
la nature des contenus demandA©s ou la qualitA© de 1&€™uitilisateur, ce qui consisterait A diff A©rencier
les flux de donnA©es. LAE™AutoritA© de rA©gulation des communications A©lectroniques et des postes
(ARCEP) se voit dotA©e du pouvoir de mettre en demeure les fournisseurs de services qui ne respecteraient
pas ces prescriptions.

L oyautA© des plates-formes

De nouvelles obligations sont crA©A©es A 15€™A©gard desA A« plates-formes A»A en ligne, celles-ci
Aotant dA©finies pour la premiA're fois. Si leur qualitA© daE™hAG©bergeur pouvait dACJA Adre
aisA©ment retenue en termes de responsabilitA© des contenus, la loi les apprA©hende au titre du droit de
la consommation.

La dA©finition en est assez large, puisquaE™elle inclut tous les opA©rateurs de services procA©dant
auA classement ou au rA©fA©rencement de contenus, biens ou servicesA mis en ligne par des tiers, ains
que tous ceux qui procA dent A A la mise en relation des personnesA en vue de la vente d&€™un bien, la
fourniture d4€™un service ou le partage d&€™un contenu. Sont donc VvisA©es les plates-formes de
commerce A®©lectronique, mais aussi celles qui consistent A recueillir et diffuser des avis, ainsi que les
plates-formes de contenus audiovisuels. Il leur est dA©sormais enjoint de respecterA une obligation de
transparenceA en communiquant A leurs utilisateurs des informations relatives aux conditions
gA©nA©rales du service da€™intermA©diation qUAE™ils mettent en A“uvre ains quaéE™aux facteurs
pouvant influer sur le rA©fA©rencement des contenus ou produits diffusA©s (comme |&€™existence
da€™une relation contractuelle ou d&€™un lien capitalistique). Une disposition spA©ciale est A©galement
rA©servA©e aux seules plates-formes da€™avis en ligne, lesquelles doivent dA©sormais enA certifier la
loyautA®©, en indiquant notamment si un contrA’le prA©alable a AOtA© effectuA©, et en permettant aux
personnes intAOressA©es, comme les entreprises, de signaer plus rapidement les avis dont
|&€™authenticitA© est douteuse.

Sport AClectronique
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De faA8on originale, laloi crA©e un statut pour les compA®ititions de jeux vidA©o, ouA e-sport, ainsi que
pour leurs participants, dA©sormais qualifiA©s deA A« joueurs professionnels A». Le marchA© de ces
rencontres SAE™AOtant particuliA rement dA©veloppA©, avec des A©quipes prenant la forme de
sociAGtA©s commercides, de mA3me que la spA©cialisation des joueurs, la loi en tire acte, et
imposeA des obligations de transparence A 128€™A©gard des compA®Gtitions, notamment 14€™exigence
dé€™une dA©claration prA©alable auprA’s de |1&€™autoritA© administrative, ains que la garantie
da&€™un mA©canisme de reversement des gains. De mA2me, les joueurs sont considA©rA©s comme des
salariA©s, et soumis A un certain nombre de dispositions du code du travail, en AGtant assmilA©s au
statut de sportifs professionnels. Outre les questions pratiques liA©es A cette extension, ces dispositions
rA©vA"lent les changements A 12€™A*“uvre au sein du secteur du jeu vidA©o, de moins en moins ludique,
et interrogent sur la patrimonialisation de 1&€™image des joueurs, qui vont Adre autant exposA©s que les
sportifsA A« traditionnels A».

Autresdispositions

Bien da€™autres sujets sont encore abordA©s dans la loi. Ces autres dispositions concernent notamment la
couverture mobile du territoire, la stratA©gie numA®©rique des collectivitA©s territoriales comme les
rA©gions et les dA©partements. L&E™accessibilitA© des sites internet des administrations et des services
tA©IA©phoniques aux publics handicapA©s est A©galement un important sujet de prA©occupation dans
le texte, qui prA©voit IA&€™A®©Ilaboration de schA©mas pluriannuels de mise en conformitA©. De mAame,
la loi encadre le bA©nA©fice d&€™un droit au maintien temporaire de la connexion internetA pour les
personnes rencontrant des difficultA©s financiAres, rappelant ains que 1&8€™accA's aux services de
communication en ligne est devenu indispensable aux conditions de vie contemporaines. Enfin, en termes de
respect de lavie privA©e, laloi pA©nalise les pratiques deA revenge porn, en ajoutant un nouvel article au
code pA©nal, sanctionnant la diffusion de I&€™image d4€™une personne lorsque celle-ci prA©sente un
caractAre sexuel.
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